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aux  troubles  excités  sous  prétexte  de 
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Du  21  novembre  1791. 

Imprimée  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 

Je  rends  hommage  à la  religion,  & j’aime  à entendre 
lin  prêtre  fa<^e  nous  la  reprëfenter  comme  la  fon- 
datrice de  l’henreufe  égalité  que  confacre  notre 
immortelle  conülitution;  mais  fans  toucher  à la  reli- 
Eccléjiajîiquc , N°.  8.  A 


WBIURV 


CO 

gion  , on  peut  mettre  f es  minihres  à la  place  qu’ils 
doivent  occuper;  & l’intérêt  de  cette  religion  fainte, 
comme  celui  de  l’Etat,  demandent  qu’on  ne  confonde 
jamais  ce  qui  doit  être  conhamment  diftingué.  Lailibns 
aux  defpotes , qui  ont  befoin  de  commander  au  nom 
de  Dieu  ce  qu’ils  ne  peuvent  exiger  au  nom  des  lois, 
la  reflource  dangereufe  de  la  théocratie.  Un  peuple 
qui  veut  être  libre  refpe&e  tous  les  cultes  & n’en  iden- 
tifie aucun  avec  fa  conhitution  : il  ne  recourt  point,  il 
n’a  pas  befoin  de  recourir  à des  moyens  furnaturels; 
les  bafes  immuables  de  fon  gouvernement  font  la 
juflice  & la  raifon. 

L’article  XV , qu’attaquent  les  préopinans , fe  fubdi- 
vife  en  trois  difpofitions. 

Par  la  première , le  ferment  civique  eh:  fubfhtué 
au  ferment  qu’avoient  prefcrit  les  décrets  des  12, 24. 
juillet  8c  27  novembre. 

Par  la  fécondé , le  titre  de  loi  concernant  les  rapports 
civils  , & les  réglés  extérieures  de  f exercice  du  culte  catho- 
lique en  France remplace  l’intitulé  très-impropre  de 
conflitution  civile  du  clergé. 

La  troifième  enfin  porte  que  les  évêques,  curés  8c 
vicaires  ne  feront  plus  défignés  fous  la  qualification 
de  fonctionnaires  publics , mais  fous  celle  de  miniftres 
du  culte  catholique  falarié  par  la  Nation. 

Il  me  fera  très-facile  , Meilleurs,  de  vous  prouver 
la  nécehité  d’admettre  la  totalité  de  cet  article  j fans 
lequel  tout  le  but  que  vous  devez  vous  propofer 
feroit  manqué.  Il  eh,  j’ofe  le  dire,  une  confequence 
immédiate  des  articles  précédens  que  vous  avez 
adoptés.  Rejetez  une  feule  des  difpofitions  que  celui- 
ci  renferme , 8c  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ne 
foutiennent  plus  les  regards  d’un  légifiateur  philo- 
fophe. 

Ce  n’eh  point  fans  un  extrême  étonnement  que 
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j’ai  entendu  déclamer  dans  cette  tribune  contre 
la  philofophie , & 5 pour  combattre  un  projet  de  loi, 
parier  le  langage  des  préjugés.  A-t-on  déjà  oublie 
que  c’eft  la  philofophie  qui  a fait  la  révolution  , & 
qu’aux  philofophes  conféquemment  appartient  lur- 
tout  l’honneur  de  la  foutenir  l 

Vous  avez  fait , Meilleurs , un  grand  ade  du  pou- 
voir légifiatif,  lorfque,  par  1 art.  premier,  vous  avez 
impofé  à tous  les  hommes  qui  exercent  un  empire 
invifible  fur  les  confciences  , à tous  les  eccléhalbques 
françois,  l’obligation  de  reconnoître  l’Ade  conititu- 
tionel,  fous  la  protection  duquel  ils  doivent  remplir 
leurs  fondions  religieufes  , l’obligation  de  prêter  le 
ferment  civique  ; mais  ce  ferment  qui  donne  a celui 
qui  l’a  prêté, tous  les  droits  garantis  par  le  pade  -OCial, 
ne  doit  pas  être  réputé  infuffifant  pour  une  cialle 
particulière  de  citoyens.  Ce  feroit  l’avilir.  Lui  iem 
doit  fuppléer  tous  les  autres  fans  pouvoir  être  iupplec 
par  aucun. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’il  eft  dangereux  de  re- 
venir fur  des  lois  de  cette  importance,  & de'  rétro- 
grader. Je  réponds  que  ce  qui  eft  dangereux  eft  de 
laiffer  fubfifter  des  lois  qui  préfentent  au  peuple  un 
fens  indéterminé  ou  équivoque.  Je  réponds  que  cor- 
riger des  erreurs  n’eft  point  rétrograder , mais  avan- 
cer à grands  pas  dans  la  carrière  législative. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  diffimuler  , Me  Rieurs  : à l’épo- 
que des  décrets  des  12  , 24  juillet  & 27  novembre  , 
une  foule  d’ades  du  Corps  confti tuant  fe  trouvoient 
au  rang  des  articles  conftitutionnels  , & n y font 
plus  aujourd’hui.  Le  titre  feul  de  la  Conftitution  civile 
du  Clergé  annonce  celui  qu’elle  étoit  originairement 
deflinée  à occuper  dans  le  code  françois. 

La  révifîon  de  la  Conftitution  a mis  tous  xes 
décrets  à leur  place.  L*  Conflitution  eft  faite:  il  ny 
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a plus  de  corporation  du  clergé  ; il  n’y  a plus  con- 
féquemtnent  de  Conftitution  civile  du  clergé;  il  ne 
doit  donc  plus  y avoir  de  ferment  particulier  , qui 
ne  ferviroit  qu’à  én  rappeler  le  fouvenir. 

On  femble  craindre  que  l’abolition  du  ferment 
gccléfiaûique  ne  forme  deux  claffes  de  prêtres  affer- 
mentés  ; & moi , je  foutiens  5 au  contraire  , que  c’eft 
le  feul  moyen  pour  qu’il  n’y  ait  qu’une  feule  claffe 
de  miniftres  du  culte  catholique.  Quand  tous  tien- 
dront à la  Conftitution  ; quand  tous  auront  contracté 
l’obligation  de  refpetfer  la  loi , & de  s’y  foumettre , 
quelle  différence  exiftera-t-il  entre  eux? 

Les  miniftres , qui  vont  prêter  le  ferment  civique  , 
reconnoîtront  bientôt  qu’ils  n’ont  d’autre  reproche  à 
faire  aux  prêtres , qui  ont  déféré  aux  décrets  du  Corps 
c on fti tuant , que  celui  d’avoir  été  par  eux  précédés 
dans  la  carrière  du  patriotifme.  Tous  auront  égale- 
ment le  titre  de  citoyen  ; 8c  ce  titre  éft  le  feul  dans 
lequel  tous  les  autres  doivent  fe  confondre  , Je  feul 
lien  commun  qui  doive  unir  tous  les  François. 

Il  ne  peut  s’élever  aucune  difficulté  fur  la  fécondé 
difpofition.  Lorfqu’il  n’y  a plus  de  corporation  du 
clergé; lorfque  les  décrets  réunis  fous  le  titre  de  confit - 
tution  civile  du  clergé  > ne  fe  retrouvent  plus  dans  l’Ade 
conftitutionnel , perfonne  ne  peut  raifonnablement 
prétendre  que  l’on  doive  continuer  de  laiffer  à ces 
décrets  l’intitulé  de  conftitution  civile  du  clergé. . Autre- 
ment , il  faudroit  foutenir  qu’on  peut  appeler  conf- 
titution-ce  qui  ne  peut  être  regardé  comme  conf- 
titutionnel. 

La  troifième  difpofition  eft  une  conféquence  de 
ces  mêmes  principes.  Votre  comité  de  légiftation 
vous  propofe  de  fupprimer  la  qualification  de  fonc- 
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tionnaires  publies , parce  qu’effsâivement  les  eveques, 
les  curés  & les  vicaires  ne  peuvent  pas  plus  ctre  con- 
fidérés  comme  fonctionnaires  publics  , en  leur  qualité 
de  min iftres  du  culte  catholique , que  la  conflitution 
civile  du  clergé  ne  peut  être  envifagée  comme  tai- 
fant.  partie  de  l’Ade  conftitutionnel. 

Écartons  d’abord  le  prétexte  tiré  des  ades  momen- 
tanément confiés  aux  curés , & qui  concernent  1 état 
des  citoyens  : outre  que  vous  êtes  détermines  a les 
débarrafler  de  ces  fondions  qui  n’ont  rien  de  commun 
avec  leur  état,  elles  ne  pourraient  lervir  qua  les 
faire  envifager  comme  des  fonctionnaires  civils;  oc  il 
s’agit  uniquement  de  favoir  fi  les  évêques , les  curés  de 
les  vicaires  , en  ces  feules  qualités , peuvent  êae  con- 
fidérés  comme  fonctionnaires  publics;  c’elt- a-dire, 
s’il  peut  y avoir  des  fonctionnaires  publics  ecclefialti- 

ques  en  France.  . , , 

On  voudroit  vainement  fe  prévaloir  du  mode 
d’éleCtion  établi  par  nos  lois.  De  ce  que  le  peuple 
a le  droit  de  choifir  les  miniftres  de  fon  culte,  oc  les 
choifit  en  effet,  il  n’en  réfulte  pas  que  ces  miniftres 
foient  des  fonctionnaires  publics.  Ce  n’eft  point  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  être  élus  , mais  la  nature  meme 
de  leurs  fondions  , qu’il  faut  confulter  pour  lavoir 
fi  cette  qualification  leur  appartient.  Or , pour  dé- 
montrer quelle  ne  peut  convenir  aux  miniftres  Au. 
culte  catholique  en  France , il  fuffit  de  définir  ce  qu’on 
doit  entendre  par  fondionnaire  public. 

Qu’efl-ce  qu’un  fondionnaire  public  ? Celui  dont 
les  fondions  intéreffent  tous  les  membres  de  la  Cité; 
celui  dont  le  titre  imprime  un  caradère  qu’il  n’eft  per- 
mise aucun  citoyen  de  méconnoître.  C’eft  ainfi  qu  un 
juge  eft  fondionnaire  public,  parce  qu’il  eft  le  juge 
de  tous;  qu’un  adminiftrateur  eft  fondionnaire  public, 
parce  qu’il  adminiftre  au  nom  de  tous;  que  fofficier 
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municipal  eft  fondionnaire  public , parce  qu’il  eft  le 
magiftrat  du  peuple  , & que  tous  les  membres  de  la 
commune  font  fournis  à fon  autorité  ; au-lieu  que 
le  mini  lire  du  culte  catholique  n’eft  que  le  miniftrç  de 
ceux  qui,  librement  & de  leur  plein  gré,  profeiTent 
fon  culte.  La  puiffance  publique  protège  ce  culte 
comme  tous  les  autres , mais  ce  n’eft  point  de  cette 
puiffance  que  le  prêtre  tient  le  droit  d’exercer  le  pou  * 
voir  purement  fpirituel  que  lui  donne  fon  faint  minif- 
tère  ; il  le  tient  de  la  volonté  de  ceux  qui,  en  adop- 
tant le  culte  catholique  , fe  confient  à la  direction 
du  prêtre  choifi  pour  être  leur  pafteur.  Or  , on  ne 
peut  fans  heurter  tous  les  principes, qualifier  de  fonc- 
tionnaire public  celui  qui  n’a  qu’un  pouvoir  purement 
fpirituel  dont  l’exercice  précaire  eft  fubordonné  à la 
volonté  des  citoyens  toujours  libres  du  choix  de  leur 
culte. 

Le  caradère  diftindif  du  fondionnaire  public  eft 
l’indépendance  de  la  volonté  individuelle  : il  réfide  dans 
l’obligation  des  particuliers, forcés  de  le  reconnoître  en 
vertu  de  la  loi.  Quiconque  n’a  de  puiffance  que  fur 
ceux  qui  s’y  foumettent  volontairement , & qui  pour- 
roients’y  fouftraire,  n’eft  que  le  fondionnaire  de  ceux 
qui  l’emploient,  n’eft  qu’un  fondionnaire  privé.  Or,  tels 
font  conftamment  les  miniftres  du  culte  catholique  : 
on  ne  doit,  on  ne  peut  donc  pas  les  qualifier  de 
fondionnaires  publics.  Le  titre  de  miniftres  du  culte 
catholique  falaric  par  l’Etat  éft  donc  le  feul  qui 
leur  convienne. 

11  faut  bien  peu  connoître  la  dignité  de  leurs 
fondions,  pour  imaginer  que  d’une  qualification  pu- 
rement civile  dépende  la  confédération  dont  jouiflent 
les  miniftres, du  culte  catholique.  Sous  quelques  noms 
qu’on  les  défîgne , la  Nation  n’oubliera  jamais  ce 
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qu’elle  doit  aux  prêtres  citoyens;  mais  on  peut  être 
reconnoiflant  , fans  trahir  la  vérité,  fans  violer  les 
principes. 

Je  conclus  à ce  que  l’article  XV  foit  entièrement 
adopté. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


